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NOS COMPAGNIES 

DE CHEMINS DE FER 
» o o o o o o o o o 

Nos Compagnies de c h e m i n s de fer 
• o n t insat iables . 

En juin 1921, l'Etat français leur ût 
r e m i s e de quelque trois mil l iards et demi 
j e dettes de guerre et de sept mill iards 
environ de det tes d'après-guerre. 

C'était là un cadeau d'une dizaine de 
milliards, qui devait contribuer à creu
ser un peu p l u s le gouffre déficitaire 
devant lequel n o s minis tres des Finan-
bes restent béats . 

Mais on fit p lus . Les Compagnies fu-

tent autor isées à émettre des obliga-
ions dont l'Etat assure l'intérêt, de 

Wiême que celui-ci garantit aux act ions 
un certain dividende, variable su ivant 
l e s réseaux. 

Les act ionnaires des c h e m i n s de fer 
peuvent doric avoir toute tranquil l i té . 
Que l s que so ient les résultats d'exploi
tation, leur revenu est assuré . Pas de 
crainte non plus de chutes trop brus
q u e s à la Bourse . On ne court a u c u n 
r isque. Il n'y a que des avantages à 
recueil l ir et, en effet, les valeurs de che
m i n s de fer poursuivent leur courbe 
ascendante . 

Ces avantages , rien ne les just i f ia i t ! 
Les Compagn ie s les ont ex igés , sans 
rien promettre, s a n s rien donner un 
échange . 

Bien naïfs, o u b ien insolents , n o s par
lementaires qui, pour e x c u s e a leurs li
béralités, faisaient entrevoir une amé
lioration du trafic, une d iminut ion des 
tarifs. 

S a n s se soucier des variat ions du coef
ficient des matières uti l isées pour leur 
industrie, les Compagn ie s de c h e m i n s 
de fer n'ont pas cessé d'augmenter leur 
prix de transport. 

On cite des augmentat ions de 150 %, 
200, 300, 400 %: 

Il en résulte le p lus grave préjudice 
j>our l' industrie et le c o m m e r c e fran
ç a i s . 

D a n s u n e récente communica t ion , la 
IChambre de c o m m e r c e de Dunkerque 
dénonça les tarifs prohibitifs de nos 
(Compagnies c o m m e l'une des causes du 
m a r a s m e économique dont n o u s souf
frons . 
, On affirme que les tarifs de transport 
p o u r dix mil le kilos*de tûjm» de JBou-
baix à Dunkerque (soit 90 kilomètres) 
sont supérieurs de 40 % à ceux appli-

([ués pour le transport de la m ê m e quan-
ité de marchandises , de Roubalx à An-

Vers (soit 120 kilomètres) . 
Pourquoi s'étonner dès lors que notre 

» o r t soit abandonné pour son rival 
b e l g e ? 

D'autres cas pourraient être cités : i ls 
Misent avec force tout le préjudice que 
Des appétits jamais satisfaits de n o s 
(Compagnies de c h e m i n s de fer peuvent 
eauser au pays et marquent tout le dan
g e r que présente l'abandon de grands 
Services publ ics à d e s g r o u p e m e n t s ca
pital istes . 
i II était bon de le soul igner au mo
m e n t où 1' « Union des Intérêts Econo
m i q u e s » développe sa c am pagne con
tre les exploitations d'Etat. 

P . DELCOURT, 
Conseiller général du Nord. 

LE REMORDS QUI TUE 
Dt regret d'avoir trappe on camarade, 

an ouvrier de Cuincy te suicida 

Voici quelques jours, un ouvrier maçon, 
Demeurant ap Petit Cuincy, Jean-Baptiste 
Baret, 36 ans, portait un coup de poing à 
l'un de ses ramarades de travail avec le
quel il avait eu une discussion. Le battu se 
plaignit a la gendarmerie. Baret qui avait 
du reste manifesté de vits regrets de son 
geste, s'affola à la pensée des poursuites 
dont il allait ftre l'objet. 

Hier, le malheureux résolu d'en finir avec 
la vie. Il se rendit près de la pare de Vitry-
en-Artois et se jeta sous les roues d'une 
locomotive cfiii arrivai. Il fut littéralement 
fcroyé. Le corps de l'infortuné a été ramené 
à Cuin"y 

Un mouvement judiciaire 
Paris, 28. — Au cours du Conseil des mi

nistres de ce matin, M. Maurice Colrat, car
de des sceaux, a soumis à la signature du 
président de la République le mouvement 
judiciaire suivant : 

M. Fleys, directeur de l'administration 
pénitentiaire, est nommé directeur du per
sonnel et de la comptabilité au ministère de 
la iustice, en remDlacement de M. Frouha-
rsm. 

M. Prouharam, directeur du personnel et 
de la comptabilité, est nommé directeur 
des affaires criminelles et des gr4 es. on 
Remplacement de M. Eugène Leroui. 

M. Eugène Leroux, directeur des affaires 
criminelles et des grâces, est nommé direc
teur de l'administration pénitentiaire. 

M. Depesgle. avocat général à la oour de 
cassation, est nommé conseiller a | a Cour 
de cassation. 

M. Mornet, avocat général à la Cou, 
d'appel de Paris, est nommé avocat générai 
A ir Cour de cassation. 

M. Mancel, substitut du procureur géné
ral près la Cour d'appel de Paris, z*t nom
mé avocat général près ladite Cour. 
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Des sanctions prévues 
contre l'Allemagne 

e 
Main-mise sur les territoires rhé
nans ou occupation de la Ruhr f 
Paris. M. — Une conférence très appor

tante a eu lieu nier à l'Elysée, sans ta pré
sidence Je M. Millerand. 

Y assistaient • MM. Raymond Poii-caré. 
président u conseil; de Lasteyrie, minis
tre de finances : Le Trocquer, .uinistre -des 
travaux publics ; Reibel, ministre des 
régions l ibérées; Maginpt, ministre de la 
guerre; Ra.thou,,président de la o~ onis-
sic.i des réparations ; le maréchal iToch ; 
M. Tirard.haut commissaire nçais dans 
les pays rhénans ; le général Buat, chef 
d'état-maior de l'armée et M. Coste,inspec
teur général dea mines. 

Cette conférence avait pour objet l'exa
men des mesures qui seraient eViutuel-
lement prises, au cas où Lx t-onlérenoe 
de Bruxelles ne se réunirait pas. ou si 
cette conlérence s'étant tenue, ses résul
tats n'étaient point jugés par le ouver-
nement français comme répondant à aos 
espoirs légitimes. 

Les mesures étudiées hier comprennent 
notamment une main-mise sur les terri
toires rhénans actuellement occupés et» 
dont les fonctionnaires allemands seraient 
expulsés : d'autre part, l'occupation des 
deux tiers environ de la Rhur, ea compre
nant Essen et Bochum. de façon t u e la 
France puisse disposer des charbons de 
réparations et des c-kes métallurgiques 
oui lui sont absolument nécessaires. 
L e C e n s e i l d e s M i n i s t r e s 

a é t é m i s a u c o u r a n t 
Paris. 28. — Le Conseil des Ministres 

s'est réur mardi matin, à l'Elysée, eous la 
présidence de M- Millerand. 

M. Poincaré a mis le Conseil au courant 
do la réunion gui s'ert tenue à l'Elysée 
et au sujet de laquelle des informations 
les DIUS inexactes ont été publiées. 

Ouoi ou'il en soit et malgré cette affir
mation officielle, on donne sur la réunion 
d'hier les renseignements ci-dessous : 
L e R e i c b e n c o u r a g e ses f o n c t i o n 

n a i r e s à l a r é s i s t a n c e 

Une des questions particulièrement étu
diées a été celle de la necx ;ité où , our-
rait se trouver notre commandement, 
d'avoir à expulser, du territoire rhénan, 
les fonctionnaires prussiens, dont l'hosti
lité se manifeste d'autant >lus grande 
aue le gouvernement du Reich les encou
rage davantage A la résistance A nos justes 
décisions. 

L'occupation de la Ruhr toucherait 
l'IssdMÉstrie allemande 

Les mesures, très minutieusement étu
diées, n'envisagent pas seulement l'occu
pation des territoires rhénans, telle u'elle 
doit ressortir d'une opération de force, 
mais aussi celle du bassin de la Ruhr.Sur 
ce point, les déclarations de M. Le Troc-
OTier. ministre des travaux publics ; de son 
subordoi.né. M. Coste, inspecteur général 
des mines, ont permis de fixer étendue 
de notre action. 

Cette action a été combinée de telle, ma
nière au'elle peut porter 1- lus dure 
atteinte aux intérêts directs des grands 
chefs de l'industrie minière et métallur
gique allemande, en même temps qu'elle 
pourra mettre à notre disposition i-s char
bons de réparations et les cokes métallur
giques, indispensables A nos oc. tins. 

L a C o m m i s s i o n d e s R é p a r a t i o n s 
e x i g e r a d e n o u v e a u x g a g e s 

La Commission des réparations, uans sa 
réponse aux demanda allern^—des, exi
gera certainement de nouveaux gages de 
l'Allemagne. Il est très probable qu'une 
opération, basée sur des garanties . . a m i e s 
par l'industrie allemande, sera nvisagée 
dans cette note. Le cabinet Cuno réussira 
t-il A provoquer une toile action de l'in
dustrie allemande î Les industriels aile 
mands se décideront-ils à faire une der
nière tentative qui puisse rétablir U situa
tion financière de l'Allemagne ? 

Le passé permet d'en douter t, cepen
dant, l'ooinion allemande voit de plus en 
plus que. aujourd'hui, la i ranoe est a 
bout et qu'il - faut se décider A faire des 
•concessions. 
Le plan français est déjà 

combattu en Angleterre 
i. .ameutant le uouveau plan .tançais 

relative:'' it A la question des réparations 
le '< Dailv Mail » demande ce que l'on u 
fait dans tout cela de 1 Grande-Bretagne 
et qualifie ce projet d'impraticable. 

Suivant ce journal, les financiers ,ondo 
mens esti nt que 1 emprunt internatio 
nal au'on envisage est hors de question «t 
qu'avec un moratorium. l'Allemagne n'en 
a oas besoin 

Le « Uailv Mail » conclut : « Nous ne 
sommes pus en position, financièrement 
parlant, d'accueillir l'idée du gouverne
ment français et nous devons l'en avertir 
clairement. » 
Vn v œ u d u P a r t i r a d i c a l - s o c i a l i s t e 
p o u r l e p r o b l è m e d e s r é p a r a t i e p s 

Voici l ordre du our présente au Cou 
grés de Marseille du Parti Kadieai Socia 
liste Par M Douoedame. secrétaire du 
Comité d Action des Kégions Dévastées, 
•.•onseiller général de l'Aisne : 

LE CONGRES - Considérant que. trois 
années ei demie après la signature lu 
Traité de Versailles, la France ri a poui 
ainsi dire rien tourné de l'Allemagne, au 
titre de réparations. 

Rappelant l'ordre du jou voté en ctobie 
1921 nai le Congres de Lyon, favorable h 
la collaboration en nature de i Alterna 
gne pour la reconstitution des pays dé 
truits pendant la guerre . 

Emet le voeu I. Que le Gouvernement 
néirlieeant certains intérêts particuliers 
pratique enfin à propos des prestations en 
nature une politique de réalisation tre* 
nette et très agissante. 

2. Oue le Gouvernement en ce qui ooncer 
ne les contrats privés entre sinistrés fran 
cais et fournisseurs allemands, se déclare 
favorable aux acrords i nanant d organi» 
mes sociaux : accords .cluant toutes sour 
ces de bénéfices personnels: n'ayant pom 
but uue de réaliser 1 œuvre de i •• •. i 
tion * In fois dans I intérêt des sinistres 
pour de meilleurs rappor's économique» 
antre les deux états pour la sécurité à- 1>,J 
paix entre les peuples. 

Ce voeu a été adopté A l'unanimité. 

OFFENSIVE NÉCESSAIRE 
0 0 O O O O O O O O O O O O 

GUERRE AUX TAUDIS 
ET AUX 
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MALADIES 
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L'organisation de la santé publique, à peine 
0 ébauchée en France» doit être développée 0 

Le budget de l'Hygiène, qui vient d'êUJB 
discuté.et adapté en vitesse, à la Chambre, 
appelle plusieurs observations essentielle!. 

Constatons d'abord qu'il dispose de moto» . 
de quatre cent millions, pour l'oeuvre im-.t 
mense s'offrant à son activité. 

Ce chiffre semble b, faible et apparaît 
comme un nain, un p> ié pitoyable, en 
face du Goliath cossu et (.insu, bourré de 
cinq milliard*, 'pour des services plus ou 
moins hypothétiques et d'urgence contes
table, étiquetés sous cette rubrique élas
tique :' défense nationale. 

M. STRAUSS 
Ministre de l'Hygiène 

Institué en 19§0, par un sooioljgoa * Ç j » l 
nenti'a'etfiocràté' avéra" mvgisSSS^Tlt: m n * y 
lerand, alors président du Conseil, le Minis
tère de l'Hygiène, de l'Assurance et de la 
Prévoyance sociales, répond à un besoin 
réel et à des nécessités sociales évidentes. 

Malgré son jeune Age, il a déjà réalisé des 
œuvres d'ampleur, en dépit de la modicité 
de ses-crédits. Les manœuvres perfides'et 
sournoises, dirigées contre lui pour, l'abat
tre et le supprimer, viendront se briser, en 
écume furieuse et stérile, comme les vagues 
au pied d'une digue immuable. 

La nécessité de cet organisme est démon
trée par les résultats acquis et les diverses 
manifestations de son existence créatrice, 
présentant un caractère vital pour l'avenir 
de notre pays. 
Lorsqu'il s'agit de la santé publique, de la 
protection de la maternité et de l'enfance, de 
celle de tout un peuple cruellement éprouvé 
par la gu.erre, peut-on restreindre et amoin
drir l'effort collectif ? 

Le budget de l'Hygiène publique devrait 
être d'autant plus abondant que la crise de 
dépopulation est plus forte et graduellement 
renforcé, au même titre que celui de l'En
seignement public sous toutes ses formes, 
car ils apparaissent comme deux éléments 
constitutionnels de notre vie nationale. 

Nos lois de solidarité sociale, qui font 
l'honneur et la solidité de la République,, 
ayant toutes pour but généreux d apporte r 
une aide aux personnes privées de ressoo" r-
ces, ont des effets différents. Si certaines 
d'entre elles sont destinées à fournir des 
moyens d'existence à des malheureux que 
l'âge ou l'infirmité réduit à la misère, d'au
tres ont une action plus productive. Elles 
contribuent à l'amélioration de l'étàf, sani
taire individuel et général, A la conserva
tion de vies fragiles et à la protection des 
mères. 

Boîtes à détruira 
Dans le vaste champ de labeur,, ouvert à 

la vigilance du ministère dVj l'Hygiène, 
M. Strauss, nous ne voyons pa.rj de besogne 
plus urgente que la suppression du tandis, 
propagateur de maladies et. de vices, — 
comme on en voii tant dar/.s les courettes 
lilloises et tous nos grand// centres indus
triels. 

Foyers permanents de rhumatismes, de 
bronchites, de tuberculo se, de toutes les 
tares physiques et mora' es, engendrées par 
un milieu putride et d e s promiscuités fâ
cheuses, ces logemeo ts insanes, loués à 
haut prix par des pr opriétaires cupides et 

sans conscience, sont plus meurtriers qu'une 
guerre prolongée 

La pioche doit être portée dans ces cités 
infectes et pestilentielles, pour aérer et as
sainir. 

Pour la santé publique et l'accroissement 
de notre population, déficitaire comme le 
budget, l'essentiel est d'agir. Comme l'a 
tait remarquer un député, ce n'eei pas par 
quelques primes aux filles-mères, par des 
allocations temporaires, des réductions 
d'impôts pour les familles nombreuses ou 
des décorations, qu'on aboutira à des résul
tats satisfaisants. 11 faut voir plu haut et 

I plus loin. 
Le logement salubre, pour les familles 

luvrières, est une condition indispensable 
le' notre avenir national et toute là sollici-
ude t'u Gouvernement doit porter sur cette 
luestion primordiale. 

L'an dernier, la Chambre a vote, A l'una-
limité, une proposition de toi autorisant les 
jffices d'habitations & bon marché à faire 
un emprunt de 700 millions. L'Etat s'enga
geait à payer la moitié des . intérêts. Le 
Sénat a laissé cette proposition dormir dans 
ses cartons. Cest regrettable, car si elle 
avait abouti, elle était d» nature a remé
dier à la crise du logement et à faire sortir 
de nombreuses familles prolétariennes de 
leur taudis morbide, où s étiolent et dispa-
-aissent des forces productives. 

Mesures préservatrices 
Avec raison, l'attention de M. Strauss 

s'est portée sur un mal qui répand la ter
reur et s'est efforcé, avec un courage fort 
louable, d'endiguer la marche affreuse et 
croissante de la syphilis. 

Cette redoutable maladie, dont les consé-
piences sont si alarmantes poir l'avenir de 
notre race, s'est propagée, pendant la 
guerre, avec une inquiétante intensité et te 
docteur Strauss s'est vaillfunment appliqué 
A enrayer ses ravages. V.ais il est arrêté, 
dans son œuvre salvatrice, par des diffi
cultés multiples et surtouf, par le manque de 
crédits. Avec une population cinq fois moins 
forte, la Belgique cons/Acre tous les ans, 
• a m ê i a e e*rsi, 2.80ft/.»ft- francs et notre 
ministre de l'Hygiôn/.!, avec les sommes 
mises à sa dispositio/i, ne peut faire qu'un 
effort dix fois moins' grand-. 

Dans sa propagair.de et l'installation des 
services à créer, .il doit en outre tenir 
compte, pour si r» -grettables qu'ils soient, 
des vieux préjuges qui font considérer les 
maladies vénériennes comme des affections 
honteuses, secrètes, inavouables. Il se 
heurte, dans beaucoup de régions, à l'indif
férence pudiqur/'manifestée par une opinion 
publique insuf/fisamment éduquée, à l'apa
thie des municipalités, à leur défaut d'initia
tive ou de hoiine volonté et à l'impossibilité 
de trouver- des médecins spécialistes, au 
concours \ndispensable. 

L'oeuvr e salutaire se poursuit néanmoins 
avec persévérance, selon les moyens trop 
restreints dont le Ministre dispose. 

Il er , est de même pour la lutte contre la 
tuberculose et toutes les maladies conta
gieux jes. 

T o u s les orateurs qui se sont succédé a 
lr* Vribune de la Chambre, ont rendu hom-
Uifige À l'activité réalisatrice et à la clair
voyance pratique de M. .Strauss. « Je sais, 
a déclaré le socialiste Valière, que toute la 
vie du Ministre actuel de l'Hygiène, a été 
consacrée à l'étude de tout ce qui peut, d'une 
manière quelconque, améliorer l'état sani
taire social et qu il a attaché son nom, soit 
au Parlement, soit à l'Académie de Méde
cine, i maintes réformes que nous ne dé
daignons pas. Les socialistes, en effet, ne 
font fi d'aucune des améliorations, si mi
nimes qu'elles soient, qu'il est rossible d'ob
tenir ou d'arracher au régime bourgeois, 
en attendant la transformation sociale qu'ils 
poursrivent ». 

Pour enrayer les progrès «de la syphilis, 
qui risque d'empoisonner le pays; pour' 
vaincre la tuberculose qui décime nos po
pulations, il faut non seulement soigner ces 
maladies partout où elles sévissent, mais 
surtout les empêcher de naître en assurant 
à toute la classe ouvrière des conditions 
meilleures d'existence, en démolissant les 
taudis et en édifiant pour tous de claires 
maisons ensoleillées. 

Le Ministre de l'Hygiène a un champ in
fini à labourer, pour y faire pousser et fruc
tifier des œuvres saines de forces et de vie. 

C'est pourquoi le Parlement a tort, selon 
nous, de lui glisser une faible aumône de 
crédits, alors que la Guerre et la Marine, 
pour des actes de destruction et de mort, 
profitent de prodigalités excessives. 

E. POLVENT. 
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Les "traîtres" grecs 
ont été fusillés 

C'étaient cinq ministres et un 
général en chef 

Athènes, 28. — Le Conseil de guerre a 
rendu sa sentence dans le procès de haute 
trahison. 

MM. Gounaris, Stratos, Protopapadakis, 
Théotokis, Rallazzis et le général Hadjanesti 
sont condamnés à mort ; l'amiral Goudas 
et le général Stratigos. à ta prison perpé
tuelle et à la dégradation. 

Les personnalités condamnées à mort ont 
été exécutées. 

H 3 » C H 

Un juge d'instruction assigne 
or', comm ssaire de police 

L,e Havre, 2fj. _ Quelque bruit est tait 
autour d'une assignation en 50.000 francs 
de dommages- intérêts lar.cée devant ê tribu 
nal civil du Havre par M. Kerambiun, îuge 
d'instructio .i, contre H. Itaiiani, ommis-
saire spécï al, auteur d'après l'assignation, 
d'un rapport au ministère de i'Intérieu' 
préjudici able à M. Kerarobrun. 

— Ijfj fait est exact, nous a dit M. Ke-
rambi an, l'assignation est lancée et 'affaire 
doit venir le mois prochain devant •• tribu
nal, mais on fait état dans cette affaire _e 
ma qualité de juge d instruction et de ré-
cet its incidents qui doivent être tout à fait 
en ; dehors ; c'est en effet à titre privé et 
non comme jupe d'instruction que je »;oui-
juis H. Itaiiani et 11 s'agit d'une question 
de principe, je veux que les tribunaux déci
dent si un homme peut être espionné et dé
noncé pour des actes de sa vie privée non 
répréhensibles, mais dont 1s divulgation 

Ipeut lai causer du tort» 

les Russes seront entendus 
à la Con érence je Lausanne 

Mais Us ne participeront qu'aux 
travaux relatifs aux détroits 

Lausanne, 2&. —La réponse dr.-s puissan
ces invitantes qui sera remise aujourd'hui 
aux Russes, constitue une fin de non-rece-
voir. 

Il se confirme que les Russes pourront 
participer seulement aux travaux de la Con 
férence relatifs aux détroits. 

Un programme modéré 
Lausanne, 28.— Eu dépit des déclarations 

faites publiquement par tes Russes, décla
rations visant à 1 intransigeance, «L Agence 
Ha vas » croit savoir que ki délégation russe 
proposera à la conférence sur le régime des 
détroits, un programme plus modéré qu'elle 
ne dit. 

Ce programme peut se résumer comme 
suit : Liberté de passage pour les navires 
de commerce : Interdiction de passage pour 
les navires de guerre sans autorisation ; 
Contrôle de la liberté des détroits par une 
Commission internationale, composée de 
représentants des grandes puissances-et 
des Etats riverains de 'a Mer Noire ; Enfin, 
neutralisation de la Mer Noire, justifiant 
l'interdiction du passage des détroits par 
des navires de guerre. 

> > - o ^ o - < 

» 

Les boulangers parisiens 
accordent une trêve 

Paris. <J8. — Une Commission de huit 
membres du Syndicat de la boulangerie 
devait se rendre ce matin à l'Hôtel de 
Ville oour discuter l'établissement d'un 
barème rétriant automatiquement le prix 
de la farine et du pain. 

Cette Commission a été reçue ce matin 
à la Préfecture de la Seine, par M uba 
nel. secrétaire-général de la P éfecture de 
U Seine. L'entente n'ayant pu se fBfiks le. 
discussion a été remise a demain matin. 

A 14 h. 30. une réunion des représentant-
des sections des 20 arrondissements de 
Paris et de la banlieue parisienne s'est 
réunie au siège du Syndicat pour entendre 
le résultat obtenu par le Comité de huit 
membres. Après une longue discussion >s 
délégués ont décidé d'attendre l'établis»*. 
ment du barème et da se réunir à nouvesa 
vendredi prochain, à 5 heures. On p.ait 
que les boulangers avaient menacé de fer
mer leurs boutiques s'ils obtsnatec.t pas 
an résultat «attafatiMit 
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Terrible accident 
aux inities d'Aniche 
UN OUVRIER A ETE PRÉCIPITE HORS 

D'I NE CAGE DE 209 HETRES DE 
HAUTEUR. 

Un terrible accident s'est produit mardi 
matin, à* la fosse Gayant, de la Compagnie 
des Mines d'Aniche. Voici dans quelles cir
constances : 

A la descente du personnel, à 6 neuves du 
matin, la seconde cage où avaient pris place 
vingt-neuf ouvriers, descendati vers le fond. 
Elle avait parcouru exactement 230 mètres, 
lorsque tout à coup la porte, pour une cause 
encore indéterminée, sauta hors des gonds. 

Un ouvrier polonais, Antoine Franka, 
34 ans, qui s'y trouvait appuyé, fut précipité 
dans le vide. Le puits de la fosse Gayant a 
450 mètres de profondeur. L'infoituné 
Franka vint donc tomber dans le bouniou, 
d'une hauteur de 200 mètres. Son corps s'en
fonça si profondément dans la boue qu'il ne 
put être retiré qu'après de longues et péni
bles recherches. 

En touchant la paroi du puils, la porte de 
la cage se rabattit violemment à l'intérieur 
et blessa à la tête un autre ouvrier, dont 
l'état du reste n'inspire pas d'inquiétudes 

Le délégué mineur Larue, arrivé pres-
qu'aussitôt sur les lieux, descendit au fond 
et procéda à une première enquête. 

La responsabilité de la Compagnie d'Ani
che semble fortement engagée. Larue, dans 
plusieurs rapports, avait, en effet, signalé 
le danger qu il y avait à « empiler » les 
ouvriers'dans la cage. Il apparaît comme 
démontré que l'accident^qui coûta la vie à 
Franka, ne se serait pas produit si les mi
neurs n'avaient pas été serrés, par leur 
nombre, contre les parois de la cage. 

L'enquête se poursuit. 
Antoine Franka, qui était marié rt père 

d'un enfant, habitait au Coron du Calvaire, 
à Waziers. 

Ce terrible accident a produit un* pro
fonde émotion dans le bassin miniw de 
Douai. 

M. Loucheur parle 
de la France,en Susse 

a-,— 
J^c rappelé les efforts faits pat 
notre pays pour son relèvement 
Zurich, 28. — M. Loucheur, déoute la 

Nord, s fait une conférence devant la -So
ciété d'économie politique du canton de Zu
rich, sous la présidence j du docteur Gipax, 
f a c t e u r de la < Nouvelle Gazette de Za-
rich ». 

L'orateur a insisté sur la nécessité OU 
s'est trouvée la France, au lendemain os 
l'armistice, d'adapter son industrie *e guer- '• 
re aux exigences de l'état de paix. Il « 
montré comment cette transition s'^st fait* 
rapidement et sans chômage. A l'heure ac
tuelle, tous les effets moratoires >nt M4 
payés et cet emploi est la preuve la plus 
éclatante du labeur inlassable fourni par le* 
industriels et les commerçants et de leur 
honnêteté. Quant & l'agriculture, aai avait 
vu sa production de blé réduite de 60 %, 
elle avait retrouvé, dès 1921, la production 
l'avant guerre. 

Avec des chiffres à l'appui de sa iémons» 
tration, M. Loucheur s'est attaché a détruire 
dans l'esprit de ses auditeurs, la légende 
de l'inertie de la France en matière fiscale. 

L'orateur a exposé ensuite impartialement 
les raisons de la débâcle financière allemaiM 
de dont la principale, réside en l'nflatlon-
nistne voulu par ses dirigeants. 

L'orateur a montré ensuite l'Allemagne 
consommant elle-même sa réserve à fore* 
de chercher à ne pas payer, et h ujels résul
tais lamentables a abouti la déplorable po
litique financière du Reich. En concluant, 
M. Loucheur a rappelé encore les efforts 
déjà faits par la France et il a souhaité ds 
voir les autres nations S'unir promptement 
à elle pour mener a bien l'oeuvre -Je salut 
commun. 

Al. Loucheur a été tris applaudi. Il leii 
une autre conférence à fiéle. 

>—ofro < • 

On a plaidé la cause 
des bandits de la Villette 
Paris. 28. — L'audience d'aujourd'hui 

aux assise» de la Seine a été réservée a u i 
défenseurs des bandits fie la Villette. 

M* Adard présenta lia défense du chel 
René Jean Pour lequel il demanda, en rai
son de son passé et de son repentir l'indul
gence du iury. 

M* Zévaés plaida la cause du napolitain 
Francisco" di Sefla en faveur duquel plane 
un doute. 

Coouard fut défendu par M* Bernardeau 
oui fit valoir la faiblesse et l'état maladif 
de son client. 

On entendit, enfin les plaidoiries les) 
défenseurs de Babeau 4t de Desotot. Duta 
l'audience fut renvoyée à demain. 

LES D1AMES DU CINÉMA 

— Au Cinéma ! oh le ne veux ptus v aller, 
on u voit des chutes abominables, dimanche 
dernier j'y ai vu une femme coupée en mor
ceaux .'•... 

— Sur récran ou dam lu soectauurt l ~ 

La reconstitution ûti bureaux 
de la Compagnie des mines de Lntii 

M. BEIBEL ASSISTERA AD HANQUEI 
MABQCAPfT LA FIN DES TRAVAUX 

On annonce que M. Reibel, ministre des 
R. L., assistera au banquet donné pai la 
Compagnie des Mines de Liévin. Celle-ci 
doit fêter le jour de la Ste-Barbe ta recons
titution définitive de ses grands bureaux. 

Le Ministre tiendra une réception à 1* 
Mairie de Béthune, nouvelle salle des délt» 
bérations, à 15 heures. 

X > » c a i < 

A L'OMBRE DU MEURTRE 
Ua mystérieux cadavre a été trouvé 

hier à Ostricourt 

Nous avons conté hier .par le détail* 
i'attao.ue à main armée dont avaient failli 
être victimes M. Théophile Gallet et à* 
famil'.e. à Ostricourt. 

Trais bandits revolver au poing pêne-
trant dans l'épicerie-buvette tenue aMt 
M. Gallet. coups de browning tires, et la 
tf nan. îer de I établissement ne parvenant 
'a se débarrasser de se$ agresseurs q u e n 
faisant feu lui-même su|r l'un d'entre eux. 

Tel fut l'essentiel du drame. 
Nous ajoutions enfin pour terminer la 

récit, -te ki lutte acharnée qui s'était dé
roulée : '< Un Pandit fut sûrement -blessa 
par M.Gallet.mais peu -ièvement, croyait-
on. car il fit aussitôt demi-tour avec se» 
deux acolytes et leurs ombres se perdirent 
dans la nuit. » 

Or. hier après-midi, on apprenait au 
Perouet de Lille, qu'un cadavre avait été 
trouve à Ostricourt-

M. Blanchard, juge d'instruction, 44 
rendra aujourd'hui sur les lieux flans 10 
but d'établir uni était le défunt. 

Jusorue ta toutes les suppositions sont 
permises. Se trouve-Uon en présence du 
cadavre d'un des agresseurs de M Gallet t 
C'est fort possible !. Dans ce cas, le ban
dit inconnu uue l'on supposait hier I >rsé 
peu grièvement, après s'être enfui avec 
ses oamarades aurait expiré en ?our. la 
rout* L'enoMête de la justice nous dira 
si se;te version est la bonne ou si l'on s» 
trouve en urésence d'un meurtre n'ayant 
aucun rapport avec ta scène sanglante que 
nom avons narrée. 

Dans le dernier cas, d'ailleurs, ce serai! 
un nouveau méfait à ajouter à la liste déjà 
longue de ceux crui se déroulent en cette 
malheureuse "ommune d'Ostricourt, sur 
oui l'ombre du meurtre semble s'appesan' 
tir de façon de plus en plus inquiétante 
oour se« habitants. 

»—ooo l M 

Millionnaire s u s le sa.oir 
Marseille, 28. — Usa jours dernier» «lot* 

que, dans une banque locale, M. panas Zo» 
grseos, courtier représentant, allait, procé
der à l'échange de titres provisoires du (.'le
dit National 1920 en titras définitifs, U ap
prit qu'use de ses valeurs était sorti* an 
tirsr* du 1er février 1920 et avait u s a s le 
lot d'un milllotv 
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